Le Secrétariat général du gouvernement (SGG)

Le Secrétariat général du gouvernement (SGG) est l’organe du travail collectif du gouvernement. Bien que la France ait une tradition centralisatrice de longue date, la création d’un tel organe est relativement récente (1935). Inconnu du grand public, le SGG n’en assure pas moins un rôle indispensable au sein des pouvoirs publics.

1. UNE CREATION RECENTE

Le SGG n’a été définitivement mis en place qu’à la veille de la seconde guerre mondiale, en 1934, après quelques tentatives infructueuses.

En 1917 : Une tentative d’instaurer un tel organe de travail auprès du président du Conseil de la IIIe République eut néanmoins lieu en 1917, pendant la première guerre mondiale : il fallait coordonner l’action gouvernementale pendant cette période difficile grâce à l’instauration d’une « section administrative ». Celle-ci disparut une fois la guerre terminée.

En 1924 : Un « Secrétariat général des services administratifs de la présidence du Conseil » est créé en 1924, confié dans un premier temps à un sénateur, puis à un sous-secrétaire d’État. Ce Secrétariat général est supprimé en 1926 pour des raisons d’économies budgétaires. 

En 1934 : M. Gaston Doumergue appelait de ses voeux la re-création d’un organe de coordination du travail gouvernemental et déclarait : « La présidence du Conseil doit être dotée de services et d’un personnel sélectionné, permanent et peu nombreux, détaché des grandes administrations publiques. Grâce à ces services, le président du Conseil doit suivre attentivement l’action de chaque département, veiller à ce que l’un ne gêne pas l’autre et à ce que les travaux, initiatives et efforts soient coordonnés en vue du bien général. ». C’est son successeur P.-E. Flandin qui fait voter la loi de finances pour 1935 (art. 23 de la loi du 23 décembre 1934) qui inscrit les crédits nécessaires à la rémunération de vingt-cinq personnes qui forment un embryon de SGG : dix fonctionnaires titulaires d’un grade moyen, quinze chargés de mission recrutés parmi les fonctionnaires de rang élevé de l’administration dont l’un prend le titre de secrétaire général du gouvernement. Après la Libération, en 1947, le Conseil des ministres adopte un « Règlement intérieur des travaux du gouvernement » qui fixe le rôle du secrétaire général du gouvernement : l’institution est définitivement assise.

2. UN ROLE STRATEGIQUE

Les missions du SGG ne sont pas définies dans la Constitution, ni même dans la loi, mais seulement dans le règlement intérieur précité. C’est la tradition et la pratique qui peu à peu ont forgé les missions du SGG.

Aujourd’hui, sous la Ve République, cet organe joue de nombreux rôles fondamentaux pour le fonctionnement harmonieux de nos institutions :

1. Il assure la direction (par une tutelle directe ou indirecte) de l’ensemble des services du Premier ministre, soit plus de 4 000 agents : la direction générale de la fonction publique, le secrétariat général de la défense nationale (SGDN), la direction des Journaux officiels, la direction de la Documentation française, le Service d’information du gouvernement (SIG), les centres interministériels de renseignements administratifs (Cira) et le Service juridique et technique de l’information et de la communication (SJTIC).

2. Il est le « greffier » de la République : il assure le secrétariat du Conseil des ministres et des réunions interministérielles ; il conserve la mémoire des délibérations institutionnelles, il assure la transmission des textes, ainsi que leur publication, leur authentification, etc.

3. Il assure la planification des travaux et veille à la bonne organisation du travail gouvernemental : il établit le programme de travail du gouvernement, l’ordre du jour du Conseil des ministres, il suit la publication des décrets d’application et la transposition des directives communautaires ;

4. Il est le conseil juridique du gouvernement : il intervient dans le choix du support juridique pour mettre en oeuvre une mesure, il veille à la bonne rédaction juridique et formelle de l’ensemble des textes qui sont soumis à la signature du Premier ministre et publiés au Journal officiel, il assure une « veille constitutionnelle », il gère les contentieux visant des décrets devant le Conseil d’État, il prépare les circulaires du Premier ministre, il coordonne les réponses aux questions écrites des parlementaires, il établit les observations du gouvernement devant le Conseil constitutionnel, etc. ;

5. Il assure la logistique interministérielle (bâtiments, parc automobile, documentation) ;

6. Il joue un rôle lors de la formation de tout nouveau gouvernement : il prépare les décrets d’attributions et de délégation qui définissent les compétences de chaque nouveau membre du gouvernement ; il affecte des moyens logistiques aux nouvelles équipes ministérielles, etc. ; en cas de cohabitation, le rôle du SGG est également fondamental.

3. UNE INSTITUTION QUI DEMEURE DISCRETE

Une structure à mi-chemin entre le cabinet et l’administration centrale Le SGG se distingue de deux entités caractéristiques de la tradition administrative française : le cabinet, et l’administration centrale. D’ailleurs, à ses débuts, le SGG ne se distinguait que difficilement du cabinet du président du Conseil : Flandin, son créateur, le qualifiait ainsi : « C’est un cabinet politique un peu étendu ». Son caractère de cabinet politique semble accrédité, dans les premières années, par la rotation rapide des titulaires du poste de secrétaire général du gouvernement. C’est la permanence des secrétaires généraux qui, à partir de la IVe République, assoit le caractère d’organe administratif du SGG : après M. Louis Joxe, M. Ségalat fut secrétaire général pendant douze ans (1946-1958), voyant défiler 21 présidents du Conseil.

Puis viendront, tous issus du Conseil d’État :

− MM. Belin (1958-1964),

− Jean Donnedieu de Vabres (1964-1974),

− Marceau Long (1975-1982),

− Jacques Fournier (1982-1986),

− Renaud Denoix de Saint-Marc (1986-1995),

− Jean-Marc Sauvé (depuis 1995).

Des effectifs modestes :

Le SGG est dirigé par un secrétaire général du gouvernement, qui a autorité sur l’ensemble des services rattachés au Premier ministre et sous les ordres duquel travaille une centaine de personnes dont une trentaine de personnels de catégorie A (un directeur, un directeur de cabinet, un chef de cabinet, un conseiller pour les affaires économiques, des chargés de mission, un service législatif et un service de documentation). Les missions du SGG sont fondamentales au sein d’institutions et d’administrations devenues très complexes et au sein desquelles la régulation et la coordination sont indispensables.
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